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La récente polémique entre Jean-Pierre Chévènement et Joschka Fischer déclenchée par le ministre de l’intérieur français révèle les principaux obstacles socio-culturels à la construction d’un modèle étatique européen. La remarque de J.P. Chevénement sur les leçons que l’Allemagne aurait du tirer de son passé a suscité chez Fischer la mise en garde de son homologue français contre une notion de la nation dépassée. 

En effet, les relations des citoyens français et allemand avec leur Etat et à leur Nation sont assez différentes :

L’histoire a poussé l’Allemagne à fonder un état basé sur la séparation des pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires pour se protéger des puissances extérieures (Louis 14., Napoléon, Autriche) et des prises de pouvoirs absolus (de la Prusse, des Nazis). Ainsi a-t-elle développée une constitution qui permet au citoyen de faire valoir un droit constitutionnel non prévu par la loi, en saisissant directement la Cour constitutionnelle). A titre d’exemple, la législation réprimant le refus d’embauche pour discrimination émane des jugements de la Cour constitutionnelle de Karlsruhe.

La nation française beaucoup plus ancienne que la nation allemande est plutôt marquée par des forces centrifuges (contrairement aux forces centripètes allemands) qui menacent depuis plus de 1.000 ans la cohésion du territoire national (Corses..) ou qui tentent de désavouer par leurs actions le compromis républicain (chômeurs, fonctionnaires, …). 

Cependant, l’autoritarisme, la tradition centralisatrice de l’Etat français et du modèle républicain tend à écarter tout danger de décomposition.

La République française ne reconnaît pas ses citoyens en tant que Corses, Basques ou Alsaciens. Elle les reconnaît exclusivement en tant que membres égaux de la Nation française. Cette reconnaissance égalitaire de tous les membres de la Nation par l'Etat Français visait à émanciper les citoyens de la tutelle des corps intermédiaires qui étaient peu enclins à les traiter de manière égalitaire. L’Etat français, représenté par ses nombreux fonctionnaires a en effet souvent tendance à exercer un pouvoir politique là où dans d’autres Etats, on administre simplement.

A l’inverse de la France, l’Allemagne a élaboré un droit public limitant les marges de manœuvre des fonctionnaires.

En France, aucune institution, même démocratiquement légitimée, ne peut ignorer la négociation directe entre le citoyen et l’Etat, car le droit public n’offre qu’un faible recours au citoyen. En effet, le droit administratif Français doit être exécuté avant d’être à posteriori contrôlé par le juge pour protéger le citoyen. Les syndicats, les associations ou les groupements professionnels affaiblis par leur divisions ne lui sont que d’un faible soutien. Pour se faire entendre et faire pression sur l’Etat, le citoyen français n’hésite pas à paralyser les rouages de l’économie par des manifestations ponctuelles. En Allemagne, les citoyens respectent davantage le jeu démocratique et l’autorité des institutions légitimes, car elles sont contrôlées par le droit et par de puissantes organisations (syndicats, groupements interprofessionnels…).

L’expérience du populisme fasciste incite les Allemands à combattre fermement toute atteinte à l’ordre public. 

Alors que la France vénère son service public et le statut de la Fonction Publique,_ les fonctionnaires représentent en effet un tiers de la population active_l’Allemagne choisit de lutter contre la bureaucratie et les exigences des fonctionnaires en réduisant leur nombre. 

Ainsi, les différences de conceptions de l’identité nationale entre les 2 pays, font que le citoyen français s’identifie d’abord à sa Nation, puis à son Etat et, seulement après, à son gouvernement, sa région ou encore à l’Europe. Alors que l’Allemand se définit d’abord en tant qu’homme avec ses droits personnels face à un état démocratique et se considère ensuite comme Allemand, Bavarois, Européen etc.   La nation française avance par épreuve de rapport de force (révolution, manifestations) entre l’Etat et les citoyens tandis que la RFA avance par réformes institutionnelles successives, négociées et élaborées à tous les échelons des institutions politiques de la société.

Dans cette optique, il n’est pas étonnant que Chevènement se soit montré critique à l’égard de Fischer qui propose d’engager des réformes institutionnelles pour faire avancer l’UE. L’alternative entre une Europe politique « minimale » à 20 ou trente membres ou une intégration politique plus « avancée » d’un petit groupe d’Etat « avant-gardistes » n’est pas un véritable choix pour le républicain Chevènement. Il parle dans « Le Nouvel Observateur » d’un « dilemme réducteur : voulez-vous être intégrés à la sauce Béchamel ou à la sauce moutarde ? »… Pour lui, il n’est plus envisageable d’introduire de grandes réformes de l’Union européenne sans consulter et surtout sans le soutien des peuples (= nations, chez Chévènement). Le « communautarisme inductif » encore appliqué du temps de Monnet-Schuman est dépassé. Or, en l’absence de « peuple européen » ou « d’identité européenne » Chévènement prône la tenue d’un grand débat public sur le contenu d’un projet politique européen (sauver le modèle social européen, nouveau carrefour mondial, politique cohérent face à la Russie, à la Chine…) avant de créer les institutions de celui-ci. 

Fischer conçoit la future Union Européenne de façon beaucoup plus pragmatique que Chévènement. Pour lui les problèmes et les projections de la future super-puissance Europe sont dès aujourd’hui à l’ordre du jour et il est urgent que les acteurs européens accordent davantage leurs violons. Il manque à l’Europe, des institutions et des compétences para-nationales afin de trouver des consensus paneuropéens sur des sujets encore réglés aujourd’hui dans le cadre national (réforme des régimes de retraites, politique économique internationale, immigration, fiscalité…). La proposition d’une confédération à la place de l’actuelle fédération européenne tend à rendre la politique européenne plus transparente et plus contrôlable pour les citoyens.

Pour chacun des ministres, le véritable enjeu pour l’Europe de demain porte sur le choix entre une Europe « d’oligarchies inféodées » ou une Europe« démocratie citoyenne ». Chévènement considère que ce choix doit s’opérer surtout au sein de chaque nation européenne. Fischer, au contraire, estime qu’à l’heure de la mondialisation, la « démocratie citoyenne » doit se bâtir au niveau international
.

� Selon le principe de la subsidiarité le contrôle démocratique doit être renforcé à ce niveau politique où se trouvent les enjeux politiques.





